Article 49.3 de la Constitution : 
La dictature de l’impérialisme
L’impérialisme français s’est doté en 1958 d’une nouvelle constitution, celle de la Ve République, adoptée le 4 octobre. L’idée vient du futur président, Charles De Gaulle. La rédaction est de Michel Debré, Premier ministre ou Garde des Sceaux. 
La puissance de l’impérialisme français

Dans tous les domaines, ce texte – extrêmement évolutif – a permis à l’impérialisme français d’établir une domination certaine sur l’Europe occidentale, tout en maintenant des relations coloniales ou semi-coloniales, avec des pays d’Afrique notamment. 
Grâce à ses terres et départements coloniaux (dits « d’Outre-Mer »), la France a le premier domaine maritime ex-aequo avec les USA (onze millions de km², soit vingt fois le territoire européen). 

La France impérialiste possède, grâce à De Gaulle en 1944, un siège de membre permanent au Conseil de Sécurité de l’ONU avec droit de veto. 

La France impérialiste détient, sur l’insistance obsidionale du général De Gaulle, depuis les années 1960, l’arme nucléaire de dissuasion. 

Sans conteste, avec les USA et la Grande-Bretagne, la France impérialiste est l’une des trois plus grandes puissances impérialistes. 
La construction européenne

Peu avant le retour de De Gaulle aux affaires, en 1957, la France impérialiste, dirigée alors par des socialistes, a signé le Traité de Rome, portant création de la Communauté économique européenne (CEE) et de l’Euratom. Ils prenaient la suite de la Communauté européenne du Charbon et de l’Acier (CECA en 1951). Tous les présidents français et les gouvernements qui se sont succédé ont été des partisans convaincus de l’intégration européenne. Là encore, comme avec la Constitution de la Ve République, il s’agit de textes extrêmement évolutifs. L’Union européenne (UE) – qui en est issue – compte aujourd’hui 27 membres et près de 500 millions d’habitants. Et elle ne compte pas en rester là.

Tradition révolutionnaire et pratique anarcho-syndicaliste
Il est aussi évident que la pire crainte de l’impérialisme français réside dans son propre peuple. Ce peuple a une longue pratique politique révolutionnaire en matière de recherche d’une « République sociale » : République de l’An I (1792), 1848, Commune de Paris en 1871, FTP en 1943-1944. Mais aussi une longue pratique anarcho-syndicaliste de partage et de récupération des surproduits de l’impérialisme par la multiplication des grèves. L’exemple de 1936 puis de 1968 viennent naturellement à l’esprit. 
La IVe République de 1946-1947 est clairement fondée sur une double erreur d’interprétation. L’impérialisme a cru que le Parti communiste avait un véritable appétit de pouvoir prolétarien. Il serait, selon lui, « soumis à l’Union soviétique »... Mais, le P.C.F. ne porte de fait qu’une caricature de mouvement révolutionnaire. Il se complet dans les cadres politiques électoraux de l’impérialisme. Le « fils du peuple », Maurice Thorez, secrétaire général du PCF, est toujours malade, et vit souvent inerme dans des hôpitaux en URSS. En France, les masses se battent, avec succès, pour l’amélioration du « pouvoir d’achat » et des conditions d’existence. En URSS, après 1953, les antistaliniens n’en finissent pas – au nom d’une peur nucléaire puérile et inefficace – de brader l’héritage révolutionnaire avec la « coexistence pacifique ». 
Les articles de la dictature de l’impérialisme

Le texte de 1958, rédigé par Michel Debré, porte les traces du changement de rapport de force. Avant le 49.3, deux autres articles de la Constitution portent la marque d’une pratique dictatoriale, ce sont l’article 16, sur les « pleins pouvoirs » et l’article 38 sur le gouvernement par « ordonnances ».

Article 16 – « Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la nation, l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements internationaux sont menacées d'une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les mesures exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier ministre, des Présidents des Assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel. Il en informe la Nation par un message. » [L’article continue.]

Art. 38 – « Le gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. » [L’article continue.]
Article 49.3. L’impérialisme français a pris la mesure du PCF. Rien à craindre en termes de prise du pouvoir prolétarien. L’électoralisme occupe tout l’espace politique. Mais il faut avoir les moyens de convaincre toute la société des transformations à effectuer dans le programme de l’impérialisme. 

« L'expérience a conduit à prévoir en outre une disposition quelque peu exceptionnelle pour assurer, malgré les manœuvres, le vote d'un texte indispensable. », dit Michel Debré, Premier ministre, « Discours devant le Conseil d'État », 27 août 1958.
Le président De Gaulle sait qu’il va devoir faire « avaler » la séparation d’avec l’Algérie, après avoir parlé de « la France de Dunkerque à Tamanrasset. » L’option de la construction européenne devient alors prioritaire. Michel Debré, Premier ministre, aura l’usage quatre fois de l’article 49.3. 
Texte de 1958 : « Le Premier Ministre peut après délibération du Conseil des Ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée Nationale sur le vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. »
Il est clair qu’il s’agit d’un outil de dictature de l’impérialisme. On fait passer en force des dispositions qui pourraient ne pas trouver de majorité... 
Une révision en trompe l’œil 

En 2008, sous la présidence Sarkozy, une révision constitutionnelle vise à faire croire à un adoucissement de la dictature. Mais le résultat est manqué.
Texte de 2008 : « Le premier ministre peut, après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du gouvernement devant l’Assemblée nationale sur le vote d’un projet de loi de finances ou de financement de la Sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l’alinéa précédent. Le premier ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un autre projet ou une proposition de loi par session. »
Jugeons sur pièces. En 2015, depuis 2006, l’article 49.3 n’a plus été utilisé. Pour la « loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques » du 6 août 2015 – dite Loi Macron –, le Premier ministre, Manuel Valls, y recours à trois reprises. Cette triple utilisation  est la première utilisation de l’article 49.3 depuis la réforme de 2008.
Que Valls l’ait su ou non, c’était le début de nouvelles pratiques, plus brutales, de l’impérialisme. Pour le gouvernement, il y a des nécessités, des transformations, qui ne se discutent pas... On passe outre à « l’hésitation » des députés et à la résistance de l’opinion. 
L’utilisation du 49.3 a été critiquée à maintes reprises, notamment par François Hollande. Il déclarait en 2006, alors qu’il était premier secrétaire du Parti socialiste : « Le 49.3 est une brutalité. Le 49.3 est un déni de démocratie. »
Pour faire passer son budget 2023, le gouvernement d’Élisabeth Borne a « dégainé » (comme ils disent) le 19 octobre le 49.3. Évidemment. Seize ans après Hollande, la dictature de l’impérialisme n’a pas reculé d’un pas. 
